CONTRIBUTION DE LA SEINE SAINT DENIS AU                 PRS II

Abord du problème de la démographie déclinante des médecins 

Préambule

La diminution de la démographie des professionnels de santé constitue une menace majeure pesant sur la réussite du PRS II.

Elle est particulièrement importante en SSD même si elle touche d’autres territoires d’Ile de France.

Elle devrait s’aggraver pendant au moins une décennie. Elle va profondément impacter le fonctionnement de la médecine ambulatoire et avoir des conséquences sur la médecine hospitalière par le biais des relations ville-hôpital et du virage ambulatoire exigé.

Nous nous limiterons arbitrairement ce jour au problème posé par la baisse du nombre des médecins en exercice même si le phénomène touche tous les professionnels de santé et que la solution ne pourra être que collective et liant l’ensemble des professionnels médicaux et paramédicaux.

I - On peut d’emblée noter que le nombre d’étudiants en formation est assez proche du chiffre maximum qui était celui des années 70.

Cependant la composition sociologique des étudiants ainsi que leurs espérances et souhaits sur leur mode d’exercice et de vie personnelle, ont profondément changé dans l’intervalle.

Il est habituel de considérer qu’il faudra former au moins 1,5 médecin pour espérer en remplacer un seul actuel, les nouveaux médecins ne souhaitant pas continuer à consulter à des heures particulièrement tardives, contrairement à ce qui est assumé par leurs anciens ! 

D’autre part, la féminisation accentuée du recrutement des nouveaux médecins formés conduit à des refus de s’installer dans certains infra territoires dont l’insécurité est particulièrement prégnante.

S’ajoute le fait, dans notre département, que la faculté de médecine de Bobigny recrute nombre d’étudiants en dehors du département et que ceux qui viennent de Paris ou des Hauts de Seine n’ont aucune envie de vivre et travailler après leurs études dans le 93.

Le vieillissement inéluctable de la population va, par ailleurs majorer la demande d’offre de soins.

II - L’ensemble de ces éléments rend indispensable le choix de tous les moyens tendant à faciliter et favoriser l’installation de médecins dans notre Département et cela quel que soit leur mode d’exercice. 
(Rappelons qu’en SSD 90% des actes de proximité sont réalisés par des libéraux et que les centres de santé sont en difficulté financière permanente) 

Les initiatives sont nombreuses ce qui rend d’autant plus indispensable leur coordination et la mise en place d’une stratégie globale. Celle ci ne pourra se mettre en place qu’en lien étroit avec les territoires et infra territoires.

Nous proposons donc pour la SSD une base de travail qui devrait idéalement s’intégrer au PRS II, avec six propositions qui ne sont pas uniquement d’ordre financier même si cet élément ne doit pas être négligé.

1/Mise à disposition d’un état des lieux actualisé et périodiquement réévalué concernant :
-le nombre de professionnels exerçant sur le territoire

-leur répartition géographique 

-le taux de féminisation 

-leur age et le taux de médecins exerçant dans le cadre du cumul emploi retraite (On considère qu’actuellement, le nombre de médecins en cumul est supérieur à 20% sur Paris ce qui retarde un temps la catastrophe annoncée)

-le nombre et la localisation des professionnels regroupés à plusieurs et cela quel que soit leur mode de fonctionnement

-l’état des dispositifs d’aide à l’installation territoire par territoire avec comme objectif l’orientation vers un guichet unique 

-le niveau de l’IDH2 rapporté par infra territoire

2/L’Agence Régionale de santé doit poursuivre et approfondir les contacts avec le CTS, l’URPS et les Centre de santé afin de définir des priorités territoriales partagées.

3/ Les stages des étudiants en médecine de ville, doivent être facilités et augmentés dans leur durée.

Leur élargissement aux spécialistes d’organe et aux établissements de soins privés doit être systématiquement proposé afin de diffuser une information équilibrée sur la pratique médicale en ville et de favoriser à terme la coordination et les liens ville hôpital.

4/Les remplacements devenus rares doivent être facilités en donnant aux jeunes médecins un vrai statut et une reconnaissance conventionnelle.

A terme, le cumul emploi salarié/activité libérale devra être mieux valorisé, et une amélioration des droits des médecins salariés poursuivant leur activité mise en place.
5/ Le cumul emploi retraite devra être valorisé (suppression des cotisations non productives de droits) dans les secteurs sous dotés

6/Des aides spécifiques doivent être consacrées à des projets innovants surtout s’ils sont proposés dans les territoires sous dotés, dans la mesure ou ils favorisent les coopérations inter- professionnelles et qu’ils nécessitent une ingénierie importante, et (ou) la mise en place d’expérimentations en télé médecine.

Conclusion 
Le financement des projets d’installation des professionnels de santé et notamment des médecins n’est pas une fin en soi, il est nécessaire mais ne sera pas suffisant. 
Des modifications de l’état d’esprit des médecins en formation sont indispensables. Le développement de formations à l’éthique des pratiques pourraient favoriser la réflexion des étudiants en médecine

Un recrutement spécifique des étudiants dans les universités les plus concernées, doit être envisagé. 

3

